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ARRETE  A2023- S14

OBJET : Autorisation dc déversement temporaire d'eaux dlexhaure au rcscau d'assainissement

ETABLISSEMENT BENEFICLAIRE : UNIGEO
Adresse de l'établissemcnt : Tour Lyon Bercy - 173-175, nie de Bcrcy - CS 10 205 - 75588 Paris
CEDEX12;
 SIRET : 91179842900013 ;
Interlocuteur : Rémy HOURET (R.eprésentant Maitrise d'ouvrage ; rhouret@unigeo.fr ;
01.70.60.90.57/06.21.72.03.99)
Adresse du chander : 3 boulevardjeanjautès 93260 LES LIIAS
Localisadon du raccordement sur le réseau : Avcnue du colonel Fabien ^ Romainvillc (réseau unitaire) ;
Nature du reJet : Rejet d'eaux clalres dans le cadre d'un chantîer cle création de 4 puits de géothermie,
pour une duréeestiméeà3 mois ;

LE PRESIDENT,

Vu le Code général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L5219-2 déteiminant les
compétences des établissements publics territoriaux et les conditions d'exercice des compétences

ptécédemmenttransféréesaux établissements publics de coopéradon intercommunale à fiscalité propre
exlstants au 31 décembre2015 ;

Vu le décret n 2015-1661 du 11 décembre 2015 telatif à 1a métropole du Grand Paris et Sxant le

pérlmètrede 1 étabUssement public territorial dont le siège est àRomainville ;

Vu le Code de la Santépublique, et notamment les articles L1331-10 et R1331-2 ;

Vu le Code de l'Environnement ;

Vu le décret n 2005-378 du 20 avril 2005 relatif au ptogtamme national d'action contre la pollution des
miUeux aquatiques par certaines substances dangereuses ;

Vu Farrêté du 21 juUlet 2015 relatif aux systèmes dassainissement coiïectif et aux installations
dassatnissement non collectif, à 1 exception des installarions d'assainissement non collectif rccevant une
chafge brute de pollution organique inférieureou égale à1,2 kg/j de DB05 ;

Vu le règlement du service d'assainissement territorial approuvé par le Buceau territorial d'Est Ensemble
du 03/03/2021 ;

Vu le règlement du service d assainissement départemental approuvé par le Conseil général du
13/02/2014;

Vu le règlement du service d'assainissement interdépartemental approuvé par le Conseil d>administration
du SIAAP du 15/10/2014 ;

Vu la délibérationn 2015-12-35-55 du ConseU terrkorial d'Est Ensemble précisant le tarifde la redevance
(î'assainissement territorial pour les rejets au réseaud'assainissement d'eaux claires ;

Vu la délibérationn°3-l du 10/03/2016 du Conseil Départemental de la Selne Saint-Denis précisant le
tarif de la redevance d'assainissement départementale pout les rejets au réseau d'assainissement d'eaux
claires ;

Vu la délibérationn 2007-370 du Conseil d'adtninistradon du SLAAP précisant le tarif de la redevance
d'assainissement interdépartementalepour les rejets au réseau d'assainissement dleaux claires ,

Considérant les avis émis sur la demande d'autorisation des déversements deiiux usées non domestiques

par :
- le Département de la Seinc-Saint-Denis le 13/02/2023,
- le SIAAP le 03/02/2023.
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ARRETE

ARTICLE ler : Obiet de l'aiitorisation

L'EtabUssemcnt cité ci-dessus est autorisé, dans les conclitions figurant au prcsent arrêtc, à déverser
temporaù'ement des eaux claires (eaux de soutces ou eaux souterraines) dans le réseau d'assainissement
d'Est Ensemble.

Ces eaux sont rejetées au réseau unitaire de l'Etablissement Public Tet'ritorial d'Est Ensemble puis
transitent vets lc rcseau unitaire départemental dc la Seine-Saint-Detiis et rejoignent enfin une station
d'épuration du SIAAP.

L'Etablissement est tenu de prendre connaissance dcs règlements d'assainissement cn vigueurs et dc s y
conformet strictement.

ARTICLE 2 : Duréede l'autorisation

Cette autorisation est accordéepour une pcrJQde de 5 mois àcompter du l3i mai 2023.

Si l'Etablissement désire obtenir le renouvellement de son autorisation, U devra cn faicc la demande àEst
Ensemble, par écrit, 1 mois au moins avant la date d'expiration du ptésentarrêté.

ARTICLE 3 : Caractère de l'autorisation

L'autorisation est délivréedans le cadre des dispositions réglementaires portant sur la salubrité publique et
la lutte contre Ja pollution des eaux.

Toute cession ou cessation d'iicdvité, ou modification apportée par l'Etablissement et de nature àentraîner
un changement notable dans les caractéristiques des effluents cloit être portée avant sa réalisation, par
écrit,àla connaissance d Est Ensemble.

Si, àquelque époqueque ce soit, Ïes prescriptlons applicables au service public dassainissement venaient à
être changées, notamment dans un but d intérêtgénéral, par décision cle ladministrauon chargée de la

police de Ï'eau ou au regard de Fexploitation des stadons d'épuration, les disposltions du présent arrêté

pourraient être, le cas échéant,modifiées dune manière tempotaire ou déûnirive.Est Ensemble portera
ces évolutions àla connaissance de l'Etablissetnent par écrit.

ARTICLE 4 : Caractéristiques des rejets e^ autosurveillance

A. Ptescriprions générales
Cette autorisation est accordée pour un débit de tejet maximum de 150 m3/h, un débit Journalier
de 3^600 m3/jour et pout un volume total dc 24 200 m3 et pouc une valeur de températiire de fe)et à
une valeur inférieutou égale à30 C.

L'Etablissement est tenu de prévenir les gestionnaires (EST ENSEMBLE, Département et
SIAAP) 48h avant les rejets ayant un débitsupérieur011 égalà100 ni3/h.

La répartîtion des rejets est détaillédans Fannexe II.

Les eaux rejetées devront respecter la règlementatioii en vigueur, et nc pas contcnir cie mattères ou de
substances susceptibles :

- De porter atteinte à la santé clu personncl qui travaillc clans le systcme de collecte ou a la stntion
d épuradon ;

- D'endommaget le systèmede collecte, la station d'épuradon et leurs équipements connexes ;
—D'entraver le foncdonnement de lîi station d'épucationdes eaux usées et lc traitement des boues;
—D'être à l'origlne de doiTimages à la flore ou à In faunc aquatiques, d'etïets nuisibles sur la santé, ou

d'une remise en cause d'usages existîints (prclèvement pour l'adduction en eau potable, zones de

baignades...) à l'aval des points de déversementdcs collccteurs publics ;
—D'empccher lévacuation cles boues en toiite sécurité et clune mnnièrc ^cceptablc pour
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lenvironnement ;
—De colorcr anormalement les rejcts.

De plus, les effluents ne doivent pas contenir les substances vîsées par le décret n° 2007-1467 du 16
octobre 2007 susvisé, ni celles figurant à l'ardcle 24 de Farrêtédu 21 julllet 2015 dans des concentrations
susceptibles de conduitc à une concentradon dans les boues issues du traitement ou dans le milieu
récepteursupérieureàcelles qui sont fixées réglementairement.

Les paramètres suîvants devront respecter les valeurs prescrites et faire l'objet d'une surveillance

particuUère :

* Ljes mêtaiw îotaux sont la soînme de la concentmtwn en masse par litre des éîêments Ph, Cu, Cr, Nt, T.n, Sn, Cd, H^,

Toul rejet d'autre stibsîance doit resler çonforme âh rêgkmentadQn en vigHenr dans îa branche, le secteur d'activité oa ks
àijjerenis métim de i'établissemenf.

Par défaut, les vakurs de la drculaire àu 7 mai 2007, rehîivé w/x 4 / stibsfances impliqufes dans l'évalfiafws de l'êîaî
chwiqae des masses d'eaa ainsi qu'aux wbstances pertinenfes du pro^ramme natwnai de rêàuetion dss siibstances
daiigereftses dans ieai/t sotitpnses en compte.

Pow' tofis îes Qutres polluants or^iniques et inor^niques, les valeurs limites sonî celhsfixées dans ks articks 32 el 34 de
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Paramèttes
Valeurs et concentrations

niaximales
Flux joiirnalier

maximaux

Températuie
Inférieure ou au plus égale à

30°C

pH

Compas entre 5,5 et 8,5

(A Sitre exceplsQHtief, en cas de
tieiUraliîalwn aîcaîme, kpïîpîut

êire wnipris enire 5,5 et 9,5)

Matières en suspension (MES) 600 mg/1 2160kg/j

Deniande chimique en oxygène (DCO) 2000 mg/1 7200 kg/j

Demande biochunique en oxygène (DB05) 800 mg/1 2880 kg/j

Rappoit de biodégradabiBté(DCO / DB05) 2.5

Azote global (NGL) 150 mg/1 540kg/j

Phosphore total (P) 50 mg/1 ISOkg/j

Fer + Alunùnium (Fe+Al) 5mg/l 18kg/j

Chrome hexavalent (Cr \rT) 0,1mg/1 0,36 kg/j

Chrome total (Cr) 0,5 mg/1 l,8kg/j

Cuivre (Cu) 0,5 mg/1 l,8kg/j

Nickel (Ni) 0,5 mg/1 l,8kg/j

Plomb (Pb) 0,5 mg/1 l,8kg/j

Zinc (Zn) 2mg/l 7,2kg/j

Mercure (Hg) 0.05 mg/1 0,18kg/j

Métauxtotaux* ISmg/l 54kg/j

Chlore libre 0,5 mg/1 l,8kg/j

Chlorures 500 mg/1 1800 kg/j

COHV (Composés Organiques Halogènes Voladls) 5mg/l 18kg/j

Sulfates 400 mg/1 1440 kg/j

Indicc hydrocarbure lOmg/1 36kg/j

Indice phénols 0,3 mg/1 1,08 kg/j

Composés ot^aniques halogénés(AOX ou EOX) 1 mg/1 3,6 kg/j

HAP : Fluoranthène, Benzo(a)pyrène,
Benzo(g,h^,)pérylène,Benzo (k)fluoranthène,
Indéno(l^,3-cd)pyrène,Benzo(b)fluoranthène

0,05 mg/1
0,18 kg/j

PCB totaux 0,05 mg/1 0,18 kg/j
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l'arrêtédu 2 février Î998 relatif aiw prêKvements et àla consommatwn dêûtiainsi qttàux emissions cie fwîe naiure aes
installat'tQns classées poiir la profecSiors de llenmronwment soiwnses àatttorùation.

Dans le cas de prélèvementsinstantanés, aucun résultat de mesure ne peut excéder le double de la valeur
lunite prescrite pour la concentration moyenne journalièrc.

En cas de dépassement de seuiï sur le paramètre sulfate établià400 mg/1, l'établisscmcnt dcvra mettre en

place un détecteur d'H2S au droit du rejet, afin de surveiller les émanadons de gaz soufrés au réseau
d'assainissement.

Ce détecteur devra être accompagné d'une transmission interne de résultats à fréqucnce très courtes et
d'une alarme en cas de dépassement du seuil d'H2S (5ppm). Ce système devra être susceptible de stopper
le rejet cn cas de dégagement, Dans ce cas, l'établlssement devra mettre en place un disposidf pour
améliorercette situation, par la mise en route d'un disposidf de prétraitementadapté.

B. Surveillance des dispositifs de traitement avant te|et

Des solutions techniques pour téduire l'udlisadon de la ressource en eau sur les chantiers doivent être

mises en place. La réutitisation des eaux pluviales et des eaux d'exploitation, les changements de pratique
(nettoyage sans eau) sont des pratiques quî concourent àcette économied'eau.

L'ensemble des eaux rejetées doivent translter. avant de reJomdre le réseau publjc, par un bac de
décantation ou dans le cas pardcuUer de chantiers de dépollution de sols par un dispositif de trîiitement
adapté.

Avant de rejoindre le réseau d'assainissement, les eaux issues des processus d'exploitadon doivent subir un

traitement adaptéselon les souillures subies sur le chander.

Le nettoyage des engins et matériels de chanders doit se faire sur dcs zones étanches et réservéesafin de

maitriser le ruissellemenE de ces eaux et de leurs falre subif un traitement adapté (décantation, filtration...).

Lcs caux de nettoyagcs (sans utilisation dc produits) doivent êtredécantéesavant rejet au féseau.

La laitance, les eaux de lavage des bennes à béton et autres matériels doivent être décantés(une nuit).

L'eau clau-e sera reJetée au réseau d'assainissement (si nécessalre le pH sera neutrallsé) et le dépôtbéton

exttait des cuves de décantation séchéet jeté dans la benne àgravats inertes

L'Etablissement a l'obligadon de maintenir en permanence ses installadons de traitement en bon êtat de
fonctionnement et d>effectuer les vidanges aussi souvent que nécessaire.

L'Etablissement a prévu de mettre en place les dispositifs suivants :
- Contrôledu débitpar système de vanne,
- Des tamis vibrants ,
- Des bacs de décantationd'un volume total de 140 m3;
- Un contrôledu pH et des sulfates avant rejet ;
- 2 Aéroréfrigérants(<30°C) ;
- AdJonction d eau de Javel pour neutraliser les sulfures.

C. Autosufveillance
L'Etablissement est responsable, à ses frais, de la surveillance et de la conforiTiité de ses rejets et de
l'entreden de ses installations dc traitement dans les conditions suiv'antes :

- Enregistrer en çontinu le pH. la^empérature et le déblt.
La mesute du pPI déclenche une alanne sonore signalant le reJct d'effluents non conformes et
entraine l'arrêt immédiat clc ccs rejets. Cette alarme doit êtrc conimuniquée aux gestionnaires de
réseaux dans les plus brefs délais afin que les mesures de sécuritédu personnel soicnt prises.
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- Analyscr le premier Jour du j'ejet pour chacun des puJts Fensenible des paramètres défiiiis au

paragraphe A de l'article 4 :
Ces preniières analyses devront êtrc téaliséesafin d'cvaluer rapidement la nécessitéde téglage du
système de prétrattement. Les résultats devront être transniis, dans les plus brefs délais, afin de

pouvoir Juger de lacceptabilité des eaux dans le réseau d'assauiissement. Dans le cas où les

prescripdons de Farticle 4.A ne seraient pas respectécs, lcs rejets seront imniéd-iatement arrêtéset un
disposidf de traitement complémentaireàcelui déjàen place devra êtreInstaUé.

Les analyses sont effectuées sur un échantillon moyen de 24 heures, proportionnel au débit, conservé
à basse température (4 C) et réatiséespar un laboratoire nccréditéCOFRAC.

Suivi en continu de la présence d'H2S au droit dy^'eiet avec inise en place d'une alarme avec
transmission intetne de résultats à fréquence dc détecdon très courte cn cas du dépassementdu sejjtl
d'H2S (5ppm). Ce systèmedevra etre susceptiblc tJc stopper le rejet en cas de dégagement.

Achaque jour d'adjonction d'eau de TaveJ. faire un prçlèvementcomplémentaue afin d'analyser les

paiamètresAOX. chlorures et pH.

- Mesurer par un compteur le volume d'eaux claires rejeteau réseau d assainissement ;

- Contrôler^egulièrementle fonctionnement des dispositifs de traitement avant rejet :
Chaque vériïïcation et intervention d'entretien sur les disposidfs de traitement devra être consignée
dans un cahier d'entretien. et Ïes bordereaux de suivi des déchets devront être conservés. Ces
documents seront tenus àk disposidon des dlfférents services de Fassainissement.

Les documents suivants doivent être transmis àEst Ensemble, au Département de la Seine-Saint-Denis et
au SIAAP (de préférencepar courrier électronique) :

Les résultats de l'autosurveillance dès réceptionpar l'Etablissement,

En cas de non-conformité l'établissement devra alerter les gestionnaires des réseaux
d'assalnissement (cf. article 7) et arrêter sans délai ce déversement afin de mettre en place un
disposidf de prétraitement adéquat et bien dinietisionné au regard de la polludon à traiter.
Vétablissementdevra nous indiquer la correcdon de l'mcident ct la reprise du rejet.

Un bilan de fin de chantier regroupant les tésultats de l'autosurveillance et les mesures cle volume
d'eaux claires reJetées au réseau d'assainissement dans le mois suivant la date de fin de valldité du

ptèsentarrëtè.

Est Ensemble

eau-assauiissementfaiest-ensemble.ft

Etablisscment Public Territorial Est Enscmble
Direction de l'eau et de 1 assainissement
100 avcnue Gaston Rousse] - 93232 ROM/\INVILLE cedex

Département de la
Seine-Saint-Denis

a"rn?^tTTill»""-Kictffl!seinesaintdmia.fr

Conseil départementalde la Seine-Samt-Denis
Direction de 1 eau et de I assainissement
Hôteldu Départemcnt- EsplanadeJean-Mouliii - 93000 BOBIGNY

SIAAP

afrete.dcversement@siaap.fr

SIAAP
Direction Technique
2 ruejules Ccsar - 75589 PARIS Cedex 12

ARTICLE 5 ; Contrôlesde la collectivité

Des constats de l'état du réseau public de collecte sont effectués par Est Ensemble avant le début du rejet
et une fois le rejet termlné.

Page 5 sur 9



Envayéen préfecturele 20/02/2023

Reçu en préfecturele 20/02/2023

Publiéle oLû/OsL/.iOiî SLO^
ID : 093-200057875-20230220-A2023..514-AU

Est Ensemble, le Département de la Seine-Saint-Denis et le SIAAP se résetv^nr ta possibiuie dc procé'dîT'
à tout momcnt à des contrôlcs ct à dcs prélèvementspermettant de vérifîer que les rejets dans lc réseau

d'assîiinissement public sont conformes aux prescriptions du présentarrêtéd'autorisadon de déversement.

Dans ce cadte, l'Etablissement est tenu de faciliter l'accès des agents du service public d'assîurùssementou
cles personnes mandatéespar le service àses installations.

Conformément au règlement d'assiiinissement d'Est Ensemble, les frais cot'respondants à l'analyse des

échandUons seront à la charge de l'Etablissemcnt s'il s'avère que les résultats des analyses montcent une
non-conformltédes effluents aux prescriptions de l'article 4,

ARTICLE 6 : Qbligation d alerte en cas de déversementaccidentel

L'EtablIssement s'engage à alerter unmédiatement les services de l'assainissement d'Est Ensemble, du
Département et du SIAAP en cas de dépassement du seull du dcbit autorisé, de rejet accidentel au réscau

d'assainissement de ptoduits toxiqucs, corrosifs, suscepdbles de provoquer des dégagenients gazeux,
dépassant les débîts maxlmums autorisés ou plus généralementnon conformes au présentarrêté.

L'Etablissement ptédsera la nature et la quantité du produit déverséet mettra tout en  uvre pour le faire
cesser sans délat. Avant la reprise du reJet, l'étabUssementdemandera lautorisadon aux gesrionnaires après

avoir le rctour àune situation normale et les moycns engagéspour éviterun nouveau dysfonctionnement,

Est Ensemble : 0805 058 058 (permanence 7J/7, 24H/24) / çay-assainissement@est-ensemble.&'

Départementde la Seine-Saint-Denis : 01 43 93 65 00

SIAAP : 01 44 75 68 76 ou 01 44 75 61 91 / Fax : 01 43 47 16 31 / pc.saphyts(a).siaap.&

Cette alerte ne dispense pas 1 EtabUssement d'alerter les services publics d urgence en cas de danger pout
le voisinage, la clientèleou le personnel.

ARTICLE 7 : Refoulement du réseaupublic dïassainissement

II est rappelé que l'Etablissement'n? pourrajprétendreàaucune mdemnité dans le cas oùdes reflux deau
viendraient à sc produire à l'intérieur de la propriétépar des orifices de décharges placés à un iiiveau

inférieuràcelui de la voie publique.

ARTICLE 8 : Conditions Gnancières

En contreparde du service rendu, lEtablissement dont le dévetsement des eaux cst autorisé par le présent
arrêté,est soumis au paiement de redevances d'assainissement pour la collecte, le transport et le traitement

dont le tarif est fucé dans les condiuons préviies par la réglementationet les délibérationsen vîgueur.

Pour les eaux provenant du réseau d'eau potable, cette redevance est réputéepayée dans le cadre de la

facturation par le distributeur d eau.

Les eaux cle pluie seront àdéconnecterdu comptage des eaux d exhaure rejetées au reseau.

Pour les eaux d'exhaure, hotmis lcs eaux d'exhaurc déversées au milieu naturel, cette redevance est

calculée selon les délibérations en vigueur sur la d'une tarification des parts collecte, transport et
traitement.

Conformément aux dispositions prévues par la délibéradondu Conseil territorial d'Est Ensemble, par le

règ^ement de service d'assamlssement du Conseîl départemental de la Seine-SaInt-Deiiis (/Yrticle 35) et par
le règlement d'assainissement du SIAAP, cn l'absence dc transmission de données cl'autosurveillance
fiablcs et validces par les services d'assainissement, chacun des gesuonnaircs pourra distinctcment prendre
la décision de baser le calcul de sa reclevancc sur le volume théoriquede rejet.
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ARTICLE 9 : Exécution

Les contraventions au présent aït-êté seront constatées par des procès-verbaux et poursuivies
conformémentaux lois.

L'Etablissement bénéficiaire dc l'autorisation, le Présîdent d>Est Ensemble, et tous agents de la force

publique et/ou assermentés sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécudon du présent ftTtêté,
dont ampliation sera transmise à :
- Monsieur le Préfet de la Seine-Saint-Denis ;
- Monsieur le Présidentdu Départementde Seine-Saint-Denis ;
- Monsieur le Présîdentdu SIAAP ;
- Monsieur le Maire des LUas ;
~ Monsieur le Maire de Romainville ;
~ A l'Etablissement bénéficiîiirede l*autorisation.

Fait a Romainvillc, le |^ / 2- /
'2ÛZ-3

Pout fe PrésidentPatrice BESSAC
Par dél<

^e de FEau et
iîiissemenï^.^,

Le Préîident certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de la présentc dccision ct informe que ceBe-ri peut faire l'objet d'un recours
pour excès de pouvoir devant le tobunal administradf de 93100-&fontreuil dans le déhi de deux mois à compter de b notincation ou de la
publication de l'acte.
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ANNEXE I : PLAN DU SITE DE REJET ET DU POINT DE REJET

^rî"^
ltfi.-;/t_h-^^

ANNEXE II : REPARTION DES REJETS

Le? rejets d/eau géothermale n'auront lieu que lors des phases d'essafs, pour les 4 puit$, et ne $e
déroulerontdonc pas cn contfnu, mak de façonponctuelle. En effct, les phascs d'essals représcntent
envlron SJouri par pults, sott ZOJours au total, qul se répartlrontsur envlron 3 mols. Plus préclsément,
le Tableau 1 présentele détalldes essais et les volumes d'eau g^othermale àrejeter assoclés,pour un

pults,

l.''-^i':t.*î^ia(:U^'-Ï;'.l...-:^l \T.-;-'.Ï;'i'~^ ;:-i,..^

Volume cumulé(m )

Tableau 1 : Estimation des volumes d'eau géothermalerejetéeau cours des essais
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Mise en eau du pults o
Dégorgïmentdu puits (24h à150 m'/h) 3600

Essals par pallers (4 palicrs dc 2h, à25,50, 100 et 150 m'/h) 650
Stlmulatlon du réscrvolr o
D^gorgemcnt du puits (12h à150 m'/h) 1800
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Reçu en préfecturele 20/02/2023 ^,-^

Figuie 4 ; Schîma de lâchaine de traitemeDt du fiuide (éothefmal
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